
CHAPITRE 28

Loi pour venir en aide aux sinistrés de
Saint-Urbain

[Sanctionnée le 27 novembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi,
a) "corporation" désigne la corporation

de la paroisse de Saint-Urbain, dans le
comté de Charlevoix-Ouest;

b) "commission" désigne la Commission
municipale de Québec.

2 . Ladite corporation est autorisée à
contracter un ou des emprunts n'excédant
pas en totalité cent vingt-cinq mille dol-
lars, pour faire des prêts de reconstruc-
tion aux sinistrés de la conflagration
survenue dans cette municipalité en juin
1952.

3 . A cette fin, elle peut autoriser
l'émission d'obligations pour un terme
d'au plus trente ans et portant intérêt à
un taux autorisé par la Commission muni-
cipale de Québec.

Elle peut aussi, en attendant l'émission
de ces obligations, emprunter temporaire-
ment jusqu'à concurrence de ladite somme
de cent vingt-cinq mille dollars.

4 . Les pouvoirs accordés à la corpora-
tion par les articles 2 et 3 sont exercés par
résolution de son conseil; toute résolution
adoptée à l'une de ces fins entre en vigueur
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dès son approbation par la commission.

5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à garantir, en capital et
intérêt, aux conditions qu'il détermine, les
emprunts obligataires contractés en vertu
de la présente loi.

Il peut autoriser le ministre des finances
ou le sous-ministre des finances de la
province à signer, sur chacune des obliga-
tions ainsi garanties, un certificat attestant
cette garantie et spécifiant que l'emprunt
est contracté en vertu de la présente loi.
La validité de toute obligation portant un
tel certificat est incontestable.

Le ministre des finances de la province
est également autorisé à payer, à même le
fonds consolidé du revenu, les montants
qui peuvent devenir exigibles en raison de
la garantie du gouvernement.

6 . Pour se prévaloir de la présente loi,
le conseil municipal de la corporation doit
adopter une résolution, qui devient exécu-
toire dès son approbation par la commis-
sion, déterminant les conditions auxquelles
sont soumis les prêts consentis aux sinis-
trés de ladite conflagration.

Dans tous les cas, ces prêts sont assu-
jettis aux conditions suivantes:

a) ils ne peuvent être accordés qu'aux
propriétaires d'immeubles détruits à Saint-
Urbain lors de l'incendie en question et
qui ont reconstruit ou qui, avant le pre-
mier novembre 1953, reconstruiront leurs
propriétés dans les limites de cette muni-
cipalité;

b) le montant prêté dans chaque cas ne
doit pas excéder cinquante pour cent de la
différence entre la valeur de remplacement,
telle que déterminée par l'article 8, et le
montant des indemnités d'assurance-feu
exigibles en raison de la destruction de
l'immeuble;

c) ils sont consentis pour une période
n'excédant pas celle de l'emprunt con-
tracté en vertu de la présente loi par la
corporation et ils portent intérêt au même
taux que cet emprunt, plus un pour cent
dans le cas de l'article 9;

d) l'emprunteur doit exécuter ses tra-
vaux de reconstruction conformément aux
règlements de la corporation ou à tout
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règlement qu'elle peut adopter spéciale-
ment à cette fin;

e) l'emprunteur peut rembourser par-
tiellement ou entièrement le prêt par anti-
cipation; tout versement de capital ou
d'intérêt non effectué à échéance produit,
de plein droit et sans mise en demeure, un
intérêt au taux de cinq pour cent par
année à compter de cette échéance;

f) l'emprunteur doit tenir sa propriété
assurée, en faveur de la corporation, pen-
dant toute la durée de l'emprunt, pour un
montant au moins égal à la somme prêtée
ou, selon le cas, au solde de cet emprunt.

Nonobstant le paragraphe b du présent
article, la commission peut, lorsqu'elle le
juge équitable, autoriser la corporation à
consentir des prêts sous l'empire de la pré-
sente loi, jusqu'à concurrence, dans chaque
cas, de cinquante pour cent de la valeur de
remplacement déterminée par l'article 8,
le montant prêté ne devant cependant
dans aucun cas excéder huit mille dollars.

7 . Dès que la corporation a consenti
un prêt en vertu de la présente loi, elle
acquiert une hypothèque légale sur l'im-
meuble de l'emprunteur sans les forma-
lités de l'enregistrement. Cette hypo-
thèque prend rang immédiatement après
les frais de justice et a priorité sur toute
autre hypothèque et sur tout privilège
pouvant affecter ledit immeuble.

8 . La somme requise pour remplacer la
propriété incendiée est réputée, pour les
fins du paragraphe b de l'article 6, en
tenant compte des conditions particulières
en l'occurrence, être une somme correspon-
dant à six fois l'évaluation municipale en
vigueur à Saint-Urbain à la date du sinis-
tre ou à tout autre montant supérieur ou
inférieur que décidera la Commission.

9 . Sujet à l'approbation préalable de
la commission, le conseil de la corporation
peut faire ces prêts par l'entremise d'une
ou de plusieurs institutions de crédit,
charger celles-ci de les administrer, con-
clure avec elles des ententes à ces fins et
leur accorder, à titre de rémunération
pour leurs services, un intérêt de un pour
cent par année sur ces prêts.
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1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser l'Office du crédit agricole du
Québec à verser à la corporation, à
l'acquit des emprunteurs, ou à ces der-
niers deux pour cent ou moins pour payer
l'intérêt exigible sur ces prêts, à même
les montants affectés à l'application de la
Loi pour améliorer les conditions de l'habi-
tation (12 George VI, chapitre 6) et ses
amendements.

1 1 . A peine de nullité, nul immeuble
garantissant un prêt accordé sous l'em-
pire de la présente loi ne peut être aliéné
sans l'autorisation expresse du conseil de
la corporation; celui-ci peut déterminer les
cas dans lesquels cette autorisation peut
être accordée et en fixer les conditions et
modalités.

1 2 . Les remboursements faits, en ca-
pital et intérêt, par les emprunteurs, soit
à la corporation, soit aux institutions de
crédit visées par l'article 9, doivent servir
exclusivement au remboursement, en capi-
tal et intérêt, des emprunts contractés
par la corporation sous l'empire de la
présente loi.

1 3 . Les sommes provenant de ces
remboursements sont placées suivant que
le détermine la commission.

1 4 . Les prêts consentis en vertu de la
présente loi ne sont pas cause d'inhabilité
à la charge de membre du conseil muni-
cipal de la corporation.

1 5 . Les dispositions de la présente loi
ont leur effet nonobstant toutes autres
dispositions législatives incompatibles.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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